Monsieur  Gérard Piel, 

Président du Groupe Front de Gauche à la Région Provence Alpes Côte d’Azur,

Elu délégué à l’Espace Public Régional de l’Eau,

Conseiller Municipal communiste d’Antibes.

Pas de faux débat, en France, l’eau et l’assainissement sont des compétences publiques des communes ou groupements mais la gestion a trop souvent été déléguée à des industriels du service qui en ont fait une marchandise.

Cette privatisation par délégation de la gestion de l’eau et de l’assainissement met un paravent entre les usagers et les majors de l’industrie de l’eau. 

Les questions liées au prix de l’eau, à la qualité de la ressource sont noyées dans les rapports annuels des services publics de l’eau et de l’assainissement présentés par les collectivités locales.

Très peu de  citoyens y trouvent des réponses clairement expliquées sur le service et les raisons du coût. 

On est dans la situation où les savoir-faire sur l’eau ont été confisqués par le privé.

Pour construire une culture de l’eau on doit impérativement ré internalisé, au sein des services municipaux, la gestion en régie direct ou régie avec personnalité de l’ensemble des métiers liés à la gestion de l’eau et de l’assainissement. Pour les groupements d’EPCI ou d’un nombre important de communes la création d’une société Publique Locale (SPL) peut devenir la réponse pour gérer en direct les services.


Les collectivités  doivent se doter de services juridiques et techniques capable de maîtriser les marchés de travaux lorsque c’est nécessaire pour la bonne qualité du service ou pour la réalisation d’équipements ou  d’infrastructures de traitement ou de distribution.
Le service public doit faire une vraie place aux usagers dans le suivi et le contrôle de la gestion des régies ou SPL. Pas seulement sous la forme, prévu par la loi, de commission consultative des services publics mais d’espaces de travail dotés de moyens d’analyses et d’expertises permettant aux usagers, syndicats et associations d’apporter des propositions ou des objections à la gestion des services.

Il en va de même chez les élus. On ne peut plus se contenter d’avis généraux qui laissent la place à l’idée que seul des spécialistes, donc des représentants d’entreprises privés, seraient à même de maîtriser les problèmes de gestion des services. Il faut un renforcement dans la formation des élus et un travail continu des commissions qui suivent les questions d’eaux et d’assainissements.

Dans ce cadre, les associations de formation des élus pourraient jouer un plus grand rôle et développer des modules de base et de mise à niveau.

Cette conception du service public, cette exigence citoyenne d’un retour à la maitrise publique s’exprime en France, mais aussi dans de nombreux pays, où la ressource en eau est l’enjeu de convoitise par les grand groupes industriels qui marchandises l’espace public et l’ensemble des services à la population.
L’eau fait partie des biens communs de l’humanité dont il ne faut surtout pas privatiser la gestion afin de veiller à l’équité d’accès à l’eau pour tous.

La région Provence Alpes côte d’Azur, partant, notamment, du constat qu'en France environ 50% des contrats de gestion passés par des communes ou EPCI arrivent à échéance actuellement ou dans les deux ans, nombreuses sont les collectivités qui souhaitent, à cette occasion, se donner l’opportunité et les moyens d’un passage en gestion publique directe. 

Ce souhait est également exprimé par de nombreux habitants de la Région qui voient leur facture d’eau augmenter rapidement.

A la veille des échéances de renouvellement des contrats, il est utile de mettre à la disposition de tous, et en particulier des collectivités, les moyens d’expertise pour éclairer le choix politique de maintien ou de retour en gestion directe.

La dimension environnementale fait parti de notre projet car s’intéresser à la gestion et la distribution de l’eau vient en complémentarité des actions menées sur les écosystèmes et la protection des rivières et fleuves par la Région depuis plusieurs années. Et l’approche environnementale de l’eau n’est en aucune manière contradictoire avec la volonté exprimée vigoureusement d’un retour à la maîtrise publique de cette politique.

Pour répondre à ces exigences et besoins la Région a délibéré sur la création d’un Espace Public Régional sur l’Eau (EPRE) sous la forme d’un service de la collectivité dont les  missions de l’EPRE  sont  de :

- De veiller à l’équité d’accès à l’eau pour tous,

- D’accompagner les collectivités qui le souhaitent, en leur apportant l’expertise nécessaire, dans la mise en œuvre de leur projet de gestion des ressources en eau, de la source au robinet,

- D’aider les Communes, ECPI, associations et syndicats mixtes dans les démarches nécessaires pour passer à la gestion publique de ce service et bien commun de l’humanité,

- De contribuer à apporter des réponses publiques pour l’implantation d’équipements de production et distribution d’eau, 

- De participer à la création d’un centre de ressources sur les services publics,

- D’organiser et participer à des rencontres citoyennes régionales, nationales et internationales relatives à la gestion des services publics dans le domaine de l’eau.

- De favoriser la création de l’observatoire et le portail internet du service public de l’eau à l’occasion du « 6ème Forum Mondial de l’Eau » qui se tiendra à Marseille en mars 2012, auquel la région participera dans sa forme officielle et alternative pour faire part de son avis et positionnement sur ces questions

La dernière décision du conseil constitutionnel, sur les aides du Département des Landes [Aides publiques en matière d'eau potable ou d'assainissement],   renforce nos propres analyses juridiques quant au bien fondé de l’intervention de la collectivité sur la gestion de l’eau et sur le fait que nous privilégions la gestion en régie. 

Si la mise en place de l’EPRE n’a pas été de tout repos, les actions que nous mènerons avec les communes seront très complexes car la perte de savoir faire et la culture de gestion de l’eau est à reconstruire.

Ces premiers acquis nous permettent d’envisager de nouveaux prolongements :

Nous devons aller plus loin en proposant pour les territoires les plus fragiles, notamment les petites communes rurale et les départements Alpins la création d’une Société Publique Locale Régionale permettant le maillage de  l’espace régional par des  techniciens compétents afin de mutualiser les coups de gestion et d’apporter le même niveau de qualité de service. 

Nous proposerons un soutien financier à la constitution d’un Pôle Public de Formation aux métiers de l’eau du CAP au niveau universitaire pour les agents des collectivités territoriales.

Le développement de la recherche et des techniques au niveau régional et interrégional.

Sur cette question nous nous sommes opposé, et malheureusement seul dans la majorité, au pôle de compétitivité EAU, qui vise à donner aux multinationales de l’eau les moyens publics pour financer leurs expansions !

 Enfin, le cadre régional a la taille requise pour expérimenter et changer les modes de gestion  pour le retour en Régie et gestion directe de l’eau et de l’assainissement. Mais on ne fera pas l’économie de poser nationalement la question d’un Service Public National de l’Eau et de l’Assainissement déconcentré de l’état au service des régies et SPL. 
Pour y parvenir il nous faut devenir producteur de droit ici, à l’assemblée nationale mais aussi au niveau Européen afin que le droit européen, par exemple, ne confisque pas aux Italiens le bénéfice des deux référendums sur l’eau.

Pour conclure, les échéances électorales de 2012 devront poser clairement la question de la nationalisation des groupes industriels de l’eau et la redéfinition d’une politique publique nationale sur ces questions. La question d’une péréquation nationale du prix de l’eau afin de gommer les disparités locales devra faire parti des objectifs de la prochaine mandature législative.
